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Le café équitable est-il altermondialiste? 

Convergences et distance entre la filière équitable et les militants 

altermondialistes  

 
Geoffrey Pleyers 

 

Introduction 

Le commerce équitable entend apporter une alternative aux échanges inégaux sur la base 

d'une relation plus directe entre des consommateurs responsables, des organismes de 

distribution (Oxfam, Artisans du mondeQ) et de certifications (FLO, Max HavelaarQ) au 

Nord, et des petits producteurs plus soucieux de l’environnement et encadrés par des 

coopératives au Sud. Bien avant l'émergence du mouvement altermondialiste, les acteurs du 

commerce équitable entendaient ainsi s'opposer à la mondialisation néolibérale et 

développer des alternatives concrètes. Depuis, cette opposition au néolibéralisme et cette 

volonté de développer des alternatives ont été placées au cœur du mouvement 

altermondialiste qui a également poursuivi la dénonciation des échanges inégaux entre le 

Nord et le Sud de la planète. Pourtant, alors que l’opinion publique associe fortement 

altermondialisme et commerce équitable et que ce dernier apporte une alternative concrète à 

la mondialisation néolibérale, les principaux acteurs au sein de ces deux réseaux militants ne 

se rencontrent que très partiellement et veillent chacun à maintenir leurs distances.  

 

Cet article se penche sur la relation complexe qui s’est construite entre les acteurs de ces 

deux mouvements et les raisons qui les poussent à éviter de trop se rapprocher l'un de 

l'autre. Comme le montrera la première partie, les acteurs du commerce équitable sont 

pourtant présents et très visibles lors des forums sociaux et de certaines mobilisations 

altermondialistes. La seconde partie exposera les principaux éléments de la relation entre 

ces deux réseaux et la dernière présentera brièvement des formes alternatives de commerce 

équitable.  

 

Ce texte se base sur les résultats de deux recherches qualitatives, l’une consacrée aux 

forums sociaux et au mouvement altermondialiste entre 1999 et 2009 (Pleyers, 2007 & 

2010a), l’autre portant sur les acteurs du commerce équitable au Nord du Nicaragua1 et en 

Europe.  

 

                                                 
1
  Quarante-trois petits producteurs de café insérés ou non dans les réseaux du commerce équitable ont été 

interrogés en juin et juillet 2003. Cette recherche a été réalisée sous la direction de G. Pirotte et M. Poncelet de 

l’Université de Liège (Pirotte et Poncelet, 2005; Pirotte, Pleyers et Poncelet,2006).  



I. Les acteurs du commerce équitable dans l’altermondialisme 

1. Le commerce équitable aux forums sociaux  

Le projet du commerce équitable touche aujourd'hui plus d’1,5 million2 de petits et moyens 

producteurs et leurs familles. Les petits cultivateurs de régions défavorisées du Sud 

certifiés « commerce équitable » perçoivent pour leurs produits un prix minimal garanti leur 

assurant un revenu stable et devant couvrir les besoins essentiels de leur famille. Le 

commerce équitable leur offre surtout un accès aux marchés du Nord et favorise des 

relations commerciales durables. Les coopératives et les opérateurs du commerce équitable 

doivent également organiser des formations destinées aux petits producteurs et financer des 

projets communautaires. La consommation des produits équitables connait un succès 

croissant. Selon les rapports 2007 et 2008-2009 de la Fairtrade Labelling Organizations 

International (FLO), le chiffre d’affaires mondial du secteur a crû de 47 % en 2007 puis 

encore de 22% en 2008 pour atteindre 2,9 milliards d’euros fin 20083.  

 

Situées sur une problématique d’emblée internationale et disposant des ressources 

nécessaires pour participer aux événements globaux, bon nombre d’ONG du Nord de la 

planète liées au commerce équitable (ONG-CE) se sont investies dans le mouvement 

altermondialiste. Plusieurs d’entre elles ont par exemple participé aux manifestations de 

Birmingham (1998), de Seattle (1999), de Gènes (2001) ou de Rostock (2007). Très peu 

présentes lors du premier Forum social mondial (FSM) en 2001, ces ONG-CE se sont 

massivement mobilisées les années suivantes. Dès 2002, Oxfam International et Oxfam-

Belgique figuraient tous deux dans la liste des cinq principaux contributeurs financiers au 

FSM.  

 

Un important saut qualitatif et quantitatif dans l’intégration du secteur du commerce équitable 

au mouvement altermondialiste a été réalisé à l’automne 2003 avec la mobilisation contre le 

sommet de l’OMC de Cancun (7 au 14 septembre) et du Forum social européen (FSE) de 

Paris et Saint-Denis (12 au 15 novembre). Cancun marque à bien des égards la rencontre – 

certes partielle – de ces deux grands réseaux internationaux qui participent désormais aux 

mêmes réunions4. À quelques centaines de mètres du sommet ministériel de l’OMC, une 

quinzaine d’ONG européennes et nord-américaines avaient organisé un « symposium » et 

                                                 
2
  Selon le rapport 2008 de FLO qui porte sur l’année 2007. 

3
  Pour les données économiques récentes sur la consommation équitable, voir le rapport de Krier (2008). 

http://www.wfto.com/index.php?option=com_docman&task=doc_download&Itemid=99999999&gid=1110 
4
  Auparavant, les ONG-CE s’inscrivaient dans des réseaux plus institutionnalisés qui ont par exemple 

participé aux sommets internationaux convoqués par l’ONU comme ceux de Rio (1992) ou de Durban (2002) 

auxquels assistaient très peu d’altermondialistes.  



une « foire au commerce équitable ». Les participants aux conférences du commerce 

équitable étaient très majoritairement venus d’Europe occidentale et d’Amérique du Nord et 

les quelques producteurs invités pour la foire restaient cantonnés à leur stand sans prendre 

part aux conférences. Deux mois plus tard, l’ampleur du « village de l’économie solidaire » 

au FSE dans la banlieue parisienne, et la participation très active en son sein de plusieurs 

organisations du commerce équitable, témoignaient de la même volonté de certains acteurs 

du commerce équitable de participer plus directement au mouvement altermondialiste tout 

en maintenant un espace spécifique. De nombreuses conférences furent organisées et le 

« village » fut l’un des endroits les plus dynamiques du FSE, contribuant notamment au 

renforcement des liens et échanges entre acteurs et analystes du commerce équitable et de 

l’économie solidaire.  

 

Depuis, la présence et la visibilité du commerce équitable se sont considérablement 

renforcées lors des FSM. Ce fut le cas à Mumbai, en 2004, en raison de la participation de 

nombreux délégués du monde anglophone (Inde, Afrique de l’Est, Grande-Bretagne et États-

Unis) et de la soixantaine de stands d’Oxfam. Par ailleurs, si elles sont essentiellement 

présentes au niveau international, certaines organisations de ce secteur sont également 

impliquées dans le mouvement altermondialiste à l’échelle locale. C’est par exemple le cas à 

Liège (Belgique) où Oxfam - Magasins du monde fait partie du groupe des sept porte-paroles 

de la coordination altermondialiste locale et en France, où, depuis 2002, Artisans du monde 

est très active dans les réseaux et forums altermondialistes. Il faut cependant remarquer que 

les acteurs du commerce équitable qui s’impliquent dans les forums sociaux sont les ONG 

du Nord ainsi que les leaders de quelques organisations du Sud chargées de coordonner les 

programmes CE dans leurs pays. Quelques paysans et artisans sont convoqués pour leur 

témoignage, mais ceux qui sont installés dans les stands vendent leur production comme 

lors d’une foire ordinaire.  

2. Usages des forums sociaux par les acteurs du commerce équitable  

Les ONG-CE participent considérablement au financement des forums sociaux, notamment 

par l’organisation de conférences et d’ateliers, la prise en charge des frais de partenaires du 

Sud invités, les donations substantielles pour l’organisation de forums ou la location de 

nombreux stands où ils promeuvent et vendent des produits équitables.  

 

Si le FSM permet d’ « aller voir ce qui se dit ailleurs » (un militant d’Oxfam-UK, FSM 2004), 

dans les ateliers consacrés aux autres thématiques, pour les professionnels du CE qui font 

le déplacement, l’essentiel du Forum se vit à l’intérieur du réseau international thématique du 



commerce équitable depuis 2002 5. L’événement est l’occasion de nouer des contacts avec 

d’autres professionnels, de discuter de problèmes communs et de stratégies, de rencontrer 

différents partenaires du Sud dont ils prennent en charge les frais de voyage.  

 

Le programme spécifique mis en place par les acteurs du CE lors de chaque forum privilégie 

les ateliers relativement restreints, avec un public allant de 30 à 200 personnes, ce qui 

favorise les échanges et les contacts. Certains ateliers regroupent quelques experts autour 

d’un problème précis mais la plupart sont consacrés aux échanges autour de pratiques 

concrètes ou de difficultés rencontrées, en s’appuyant sur les témoignages et les succès du 

commerce équitable. Ces ateliers favorisent par ailleurs les contacts entre les différents 

acteurs de la filière et ont par exemple débouché sur quelques partenariats économiques 

entre producteurs du Sud. Lors de la « fête du commerce équitable » organisée à chaque 

forum, les discussions se poursuivent ensuite dans de petits groupes informels.  

 

Les événements altermondialistes sont également l’occasion d’écouler des marchandises 

certifiées équitables en profitant de la présence d’un public nombreux et particulièrement 

réceptif. Pour beaucoup de petits producteurs présents, les forums sociaux mondiaux et 

autres villages solidaires sont aussi, et pour certains avant tout, des foires commerciales. 

Ceux que nous avons pu interroger lors du Forum de Mumbai en 2004 savaient peu de 

choses sur la nature de cette réunion. Les FSM représentent également d’excellentes 

occasions pour lancer de nouvelles marques et produits équitables. Une grande marque 

indienne a ainsi été présentée lors du Forum de Mumbai et c’est au FSE d’Athènes, en mai 

2006, que le premier organisme grec de commerce équitable « Fair Trade Helas » a connu 

son baptême du feu. 

3. Enjeu interne : renforcer le pôle solidaire 

Le commerce équitable est né de la conviction qu’un commerce juste valait bien mieux 

qu’une aide au développement. Il repose ainsi structurellement sur l’articulation de deux 

logiques dont la conciliation représente un défi permanent : la solidarité et le marché. 

Partenaires du Nord et du Sud, petits producteurs et gérants des unions de coopératives, 

tous ces acteurs sont traversés par cette tension et cherchent à concilier ces deux logiques 

(Pirotte, Pleyers et Poncelet, 2006 ; Le Velly, 2007). C’est aussi dans ce contexte que 

s’inscrit leur participation aux forums sociaux.  

 

                                                 
5
  Comme le note L. Fraisse (2007 : 237), la plupart des organisations de commerce équitable actives au 

sein de l’altermondialisme cherchent ainsi à « occuper un maximum d’espace », à  marquer leur territoire et à 

« se faire reconnaître comme une composante à part entière des forums sociaux et du mouvement 

altermondialiste avant de dialoguer avec d’autres mouvements ».  



Certains penchent davantage vers un usage commercial des forums, que ce soit en vendant 

leur produit, en diffusant leur image, en nouant des contacts commerciaux ou en discutant 

avec d’autres experts des problèmes du secteur. Très habiles en matière de marketing et de 

communication, les professionnels du commerce ont par exemple pour objectif de rendre 

leur secteur le plus visible possible, au risque d’entrer en concurrence avec d’autres réseaux 

ou de laisser le marketing prendre le pas sur l’activisme. Pour la marche d’ouverture du FSM 

polycentrique de Bamako, en janvier 2006, une jeune employée d’une ONG française n’a 

pas hésité à embaucher trois chameliers pour porter la bannière du commerce équitable 

dans la manifestation. Aux critiques qui lui reprochaient d’avoir payé ces personnes pour 

manifester, elle répondait : « On m’a dit de rendre le commerce équitable très visible dans le 

forum, et c’est ce que je fais. Je pense que ça a bien marché ! ». 

 

Dans cette même logique commerciale, l’exposé d’un délégué de la Fédération kenyane du 

commerce équitable au FSM 2004 tournait par exemple autour de la « création de valeur 

ajoutée au revenu local et dans la distribution ». Les discours et débats étaient bien 

différents dans l’atelier voisin, pourtant lui aussi dédié au commerce équitable, mais insistant 

plutôt sur l’aspect solidaire. Un militant français affirmait ainsi : « Les familles ont besoin de 

commerce équitable. Sinon, elles sont obligées de quitter l’agriculture et d’immigrer dans les 

grandes villes. Par contre, avec un prix équitable, elles peuvent continuer à produire ». 

 

Comme le soulignent Sophie Charlier et Isabel Yépez, l'accès croissant des produits 

équitables au secteur de la grande distribution et la présence plus forte d'acteurs 

commerciaux dans la filière a engendré une recomposition du secteur « qui n’est pas 

seulement une recomposition économique mais aussi une redéfinition des objectifs et des 

ambitions du commerce équitable » (Charlier et Yépez, 2009: 6). Dans ce contexte, les 

militants du commerce équitable plus proches du pôle solidaire voient dans les forums 

sociaux une opportunité de renforcer le pôle de la solidarité face à celui du business dont ils 

craignent l’emprise croissante : « On est actuellement à un point clé du commerce équitable 

car il y a de plus en plus de discours économiques. Je vois deux alternatives : soit le 

discours économique l’emporte totalement et on ne serait plus qu’une niche du marché, soit 

on devient un mouvement social et on milite par exemple dans le mouvement 

altermondialiste » (un militant du réseau Artisans du Monde, FSM 2004). Ils militent dès lors 

pour une inscription active de leurs organisations de commerce équitable dans les réseaux 

et forums altermondialistes. C’est ainsi que l’association française « Artisans du Monde » fut 

l’un des principaux organisateurs du « Village solidaire » lors du Forum Social Européen de 

2003 dans la banlieue parisienne. E. Lemay (2005) montre comment les militants d’Artisans 

du Monde proches du « pôle solidaire » du commerce équitable se sont « réapproprié 



l’altermondialisme et en ont fait un élément identitaire central ». Ces militants attendent dès 

lors des altermondialistes un appui pour renforcer le pôle solidaire du commerce équitable. 

Mais les leaders altermondialistes se montrent bien réticents. 

II. Une rencontre difficile  

1. Des espaces convergents mais distincts 

À y regarder de plus près, l’intégration du commerce équitable dans le mouvement 

altermondialiste demeure en effet problématique. Bien que le commerce équitable s’inscrive 

résolument dans une lutte contre le néolibéralisme et qu’il offre une alternative concrète à 

des centaines de milliers de paysans et artisans du Sud, cette thématique et ses acteurs 

demeurent périphériques dans les discours, programmes, événements et instances de 

l’altermondialisme. Seuls deux des sept « appels des mouvements sociaux lors du FSM » 

mentionnent indirectement le commerce équitable6. Parmi les rares exceptions, le 

« Manifeste de Porto Alegre » rédigé par 19 intellectuels en 2005 fait une brève allusion à la 

promotion de « toutes les formes de commerce équitable ». Toutefois, le long « Appel de 

Bamako », publié l’année suivante par le même réseau d’intellectuels, ne mentionne pas une 

seule fois le commerce équitable dans ses dix-sept pages de propositions.  

 

Quand le terme « Fair Trade » apparaît dans la plateforme de Via Campesina ou dans le titre 

de quelques ouvrages altermondialistes, il ne s’agit d’ailleurs généralement pas de la filière 

du commerce équitable, qui n’est par exemple jamais mentionnée dans le livre « Fair Trade 

for all » de J. Stiglitz et A. Charlton (2006), mais de la promotion d’échanges globaux plus 

équitables. Il n’est pas question non plus du commerce équitable dans les textes fondateurs 

d’une association emblématique de l’altermondialisme comme ATTAC. Lorsqu’enfin en 

2009, paraît le premier livre d’ATTAC-France consacré au commerce équitable, ce n’est pas 

pour en promouvoir l’usage parmi ses sympathisants mais pour engager un rapport critique 

avec le CE. On y souligne certaines de ses vertus mais surtout ses limites et la nécessité de 

ne pas perdre de vue que l’essentiel est de parvenir à une régulation globale des marchés. 

Certains leaders du Conseil international du FSM vont bien plus loin dans leurs critiques. Le 

philippin Waldon Bello (2002) a par exemple dénoncé une campagne d’Oxfam dont « la 

focalisation sur l’accès aux marchés induit les gens en erreur en leur faisant croire que 

                                                 
6
  L’appel 2001 mentionne « Nous demandons un système commercial juste et qui garantisse le plein 

emploi, l’autosuffisance alimentaire, des échanges équitables et la prospérité locale. Le « libre échange » n'est 

pas aussi libre que cela. » alors que le 26
e
 point (sur 27) de l’appel 2005 stipule « Nous appuyons l’économie 

sociale comme expression concrète d’une alternative de développement juste, solidaire, démocratique et 

équitable. » 



l’accès au marché du Nord est le problème central du commerce international » et qui 

« promeut le paradigme de développement orienté vers les exportations ».  

 

Cette séparation entre le commerce équitable et d’autres acteurs altermondialistes semble 

même s’être marquée dans l’espace. En effet, la foire du commerce équitable lors des 

mobilisations de Cancun, le village de l’économie solidaire du FSE de Paris et celui « de la 

solidarité » au FSE de Londres un an plus tard s’inscrivent dans les réunions 

altermondialistes mais dans des lieux à l’écart des principaux sites des forums et dédiés 

uniquement au commerce équitable ou à l’économie solidaire. Les principaux promoteurs du 

commerce équitable semblent vouloir garder leurs distances face à la dimension de lutte 

sociale du mouvement altermondialiste, tout comme ce dernier ne semble pas prêt à 

l’intégrer pleinement. Comment expliquer cette convergence partielle et difficile alors que les 

thématiques sont souvent très semblables et que le processus d’alignement des cadres 

d’analyse (Snow et al., 1986) semble dès lors aisé ? Sur quoi reposent la méfiance et 

l’animosité de certains militants altermondialistes face au commerce équitable ? Quatre 

ensembles de raisons apparaissent. 

2. Une méfiance à l’égard des ONG 

La divergence avec les acteurs liés au commerce équitable est particulièrement nette et plus 

étonnante encore dans le milieu paysan. Il s’agit pourtant à la fois du secteur de prédilection 

du commerce équitable dans le Sud et de l’un des plus puissants moteurs de 

l’altermondialisme international, notamment avec Via Campesina, un réseau planétaire de 

vingt millions de petits paysans. Acteurs du commerce équitable, sans terre brésiliens, 

Zapatistes mexicains et dalits (intouchables) ruraux indiens placent tous parmi leurs 

revendications centrales « des prix justes pour les produits de la campagne » (voir par 

exemple EZLN, 1994 ; Cuadernos Agrarios, 2003 ; Shiva, 2009). Pourtant, malgré ces 

revendications communes lors des mêmes événements altermondialistes, paysans militants 

et acteurs du commerce équitable ne cherchent guère à se rencontrer. Le Forum paysan et 

le symposium du commerce équitable étaient les deux événements principaux du contre-

sommet de Cancun en 2003. Il n’y eut pourtant aucun dialogue entre ces deux mondes, celui 

des petits paysans de la Via Campesina qui discutaient dans un gymnase et dormaient sous 

quelques tentes au centre-ville et celui des participants occidentaux au « symposium » sur le 

commerce équitable qui se tenait dans un confortable hôtel de la zone balnéaire. De même, 

lors du FSM 2005, plus d’une centaine d’ateliers ont été organisés par les ONG-CE et le 

réseau Via Campesina mais aucun n’a été organisé conjointement. Les ONG-CE ont 

privilégié leurs partenaires locaux, les universitaires et les autorités locales alors que les 

organisations paysannes se sont méfiées des ONG. Est-il donc à ce point difficile de faire se 



rencontrer le monde du commerce équitable et celui des paysans altermondialistes, révoltés 

contre les conditions des échanges internationaux dans la mondialisation néolibérale ?  

 

Il faut ici rappeler que, parmi les acteurs du commerce équitable, l’engagement dans 

l’altermondialisme concernait surtout les organisations du Nord. Les quelques paysans 

présents dans les ateliers dédiés au commerce équitable lors des forums sociaux mondiaux 

sont invités par des ONG-CE et ne militaient pas dans un mouvement paysan actif dans 

l’altermondialisme. Par ailleurs, la filière (et les cordons de la bourse) restent largement 

contrôlée par ses opérateurs et les consommateurs du Nord. I. Yepez et S. Charlier (2004 : 

370) montrent ainsi que « les orientations prises par le commerce équitable apparaissent 

avant tout pilotées par la demande ». Les principaux opérateurs internationaux du commerce 

équitable ont longtemps tardé avant d’intégrer les producteurs du Sud au sein de leurs 

instances de décisions. Ce n'est ainsi qu'en 2006 que l’organisme de labellisation FLO a 

formellement intégré les représentants de trois réseaux continentaux de petits producteurs 

dans son Conseil d’Administration. Donner un rôle majeur aux représentants des 

producteurs dans les instances de décision représente dès lors « une véritable révolution » 

selon les termes de Max Havelaar France (2006 : 4). Les différents acteurs s'y sont 

progressivement attelé. Les producteurs du Sud sont par exemple mieux représentés dans 

quelques réseaux internationaux comme le « World Fair Trade Organization ». Une série 

d’initiatives ont également été lancées en Amérique latine afin d'inciter les petits producteurs 

à se « réapproprier » le commerce équitable, notamment pour en développer des filières de 

distribution nationale7.  

 

Ce contrôle sur la filière équitable par des opérateurs du Nord qui ne sont pas des 

organisations paysannes a entrainé une méfiance face au commerce équitable de certains 

acteurs et dirigeants de réseaux paysans, notamment au sein de Via Campesina. Lors des 

Forums Sociaux et dans maintes autres occasions, ils ont exprimé leur crainte de voir « les 

ONG parler à notre place ». P. Nicholson, principal responsable de Via Campesina au FSM 

polycentrique de Bamako (2006), expliquait ainsi : « Pendant longtemps, il n’y avait pas de 

mouvements paysans. C’était soit des ONG qui parlaient de façon paternaliste des paysans, 

soit les organisations officielles. Nous sommes en train de construire un véritable 

mouvement à l’échelle de la planète, avec des paysans, des pêcheurs, des indigènes. ». 

3. La dimension conflictuelle 

Contre les recettes néolibérales mais aussi contre les conceptions caritatives de l’aide au 

développement, il s’agit pour les uns d’établir une filière commerciale qui permet une juste 

                                                 
7
  Le cas de l’association « Comercio Justo México » est particulièrement intéressant à cet égard. 



rémunération des producteurs, pour les autres de se solidariser avec les luttes du Sud et de 

mener les combats communs contre la « mondialisation néolibérale ». L’altermondialisme 

comporte ainsi une dimension conflictuelle à l’égard de laquelle le réseau du commerce 

équitable veille à maintenir ses distances. Les acteurs du CE sont avant tout pragmatiques : 

« peu importe si ça s’appelle capitalisme ou pas. Il faut que les gens trouvent des solutions à 

leurs problèmes » (entretien à Matagalpa, Nicaragua). Alors que le mouvement 

altermondialiste entend réinvestir les débats politiques (au sens large et non « politicien » du 

terme), notamment en matière de politique économique, et contester le modèle dominant du 

développement, nombre d’acteurs du CE, surtout parmi les petits producteurs du Sud, 

revendiquent ainsi un « apolitisme » et tiennent à la neutralité politique des coopératives qui 

a permis de séduire des sympathisants au-delà des clivages politiques traditionnels. 

 

Si, au Nord, de nombreux militants altermondialistes achètent des produits équitables et que 

la plupart des opérateurs du CE s’engagent dans les rencontres et mobilisations 

altermondialistes, la situation est différente pour les producteurs CE du Sud. Même  parmi 

ceux qui sont présents dans les forums sociaux, rares sont les représentants des 

producteurs du Sud qui militent également dans des organisations paysannes proches de la 

Via Campesina. Lors de notre enquête au Nicaragua dans un réseau de coopératives 

pourtant particulièrement bien inséré dans le commerce équitable (Pirotte, Pleyers, Poncelet, 

2006), seuls trois des 29 paysans membres de base des coopératives CE associaient le 

regroupement en coopérative qui permet d’accéder au commerce équitable à une démarche 

plus politique visant à promouvoir une économie alternative : « Pour moi, le commerce 

équitable, c’est une alternative pour produire, vendre et vivre d’une manière juste. Le 

producteur peut parvenir à profiter de ce qu’il produit. C’est rentable et ça lui permet de 

remplir ses nécessités de base dans la vie : manger, la santé, l’école pour les enfants, la 

maisonQ » (producteur nicaraguayen).  

 

Certes, une certaine idée de l’engagement communautaire est nécessaire pour les leaders 

des coopératives. Mais pour les autres petits producteurs membres des coopératives liées 

au CE que nous avons rencontrés, la motivation principale et souvent unique de leur 

adhésion tient dans l'intérêt économique. Ces petits producteurs ne semblent d’ailleurs pas 

tant favorable à un autre modèle économique que soucieux de s’insérer dans le modèle 

existant :  

« Nous sommes des paysans, nous travaillons. Nous ne nous occupons pas de 

politique. Pour nous, c’est le travail qui compte » ;  

« Le paysan qui travaille vit de son travail et pas de la politique » ;  



« On a toujours travaillé beaucoup ici, et c’est ça qui est important, pas toutes ces 

magouilles politiques et cette corruption ».  

Entretiens avec des paysans de coopératives du CE dans la région de Matagalpa, Nicaragua. 

 

Les quelques paysans de coopératives liés au CE qui militent dans des mouvements 

paysans sont plutôt mal perçus et tiennent eux-mêmes à distinguer cet engagement de celui 

de la coopérative. Pour le reste, ceux qui en connaissent l’existence tiennent à se distinguer 

clairement de Via Campesina (dont le siège central a longtemps été au Honduras voisin), 

que ce soit par conviction personnelle ou par crainte de s’aliéner les petits entrepreneurs que 

sont devenus la plupart des paysans qui bénéficient du commerce équitable. 

4. L’insertion dans le marché capitaliste  

À l’heure où les conséquences les plus tragiques du capitalisme contemporain résultent 

davantage de l’exclusion que de l’exploitation, le succès du commerce équitable repose 

précisément sur l’intégration de petits producteurs dans les circuits économiques 

internationaux sans pour autant les exploiter. Les prix garantis mais aussi les réseaux de 

relations que crée la filière du CE s’avèrent fondamentaux pour le développement de leur 

entreprise familiale, que ce soit entre paysans d’une même coopérative, avec des analystes 

de l’évolution des marchés mondiaux que fournissent les ONG-CE ou au sein de la chaîne 

de production. C’est sur cette base que le réseau est parvenu à sortir de la misère des 

centaines de milliers de familles. On est évidemment loin des luttes sociales ou des 

arguments pour des taxes globales de type Tobin, et plus encore de l’anti-capitalisme de 

certains altermondialistes.  

 

Les campagnes de certains grands réseaux du CE en faveur de l’accès au marché du Nord 

pour les petits paysans du Sud passent mal auprès de nombreux altermondialistes8. « La 

focalisation de l’accès au marché pousse les gens à considérer que c’est l’accès au marché 

du Nord qui est le problème central du système commercial global. Bien au contraire, le 

problème, c’est le paradigme du libre échange » (Bello, 2002). De nombreux 

altermondialistes considèrent ainsi que le commerce équitable conduit à consolider les 

logiques capitalistes plutôt qu’à les combattre. Il est vrai que certains acteurs CE épousent 

parfaitement la logique marchande. Au Nord, une meilleure insertion dans le marché 

constitue la réponse privilégiée des opérateurs CE à la recherche de débouchés 

susceptibles d’absorber une plus grande part de l’offre de produits des petits producteurs. 

                                                 
8
  La présence croissante des produits équitables dans la grande distribution engendrent d'ailleurs 

également des tensions au sein de la filière équitable (voir par exemple Charlier et Yepez, 2009; Pirotte, Pleyers, 

Poncelet, 2006).  



C’est désormais vers les supermarchés que se tournent les ONG-CE alors que certaines 

grandes marques cherchent à s’associer à la démarche du commerce équitable dont les 

campagnes publicitaires ont fait un argument de vente, un « nouveau filon pour les géants 

de l'alimentaire » (Le Monde, 8 mai 2006). Certaines tendances de l’altermondialisme 

accusent dès lors le CE de devenir « une filière commerciale comme une autre. On le 

retrouve même dans les grandes surfaces » (entretien avec un militant parisien). Chez 

quelques acteurs du CE, la tendance « business » prend clairement le pas sur le pôle 

solidaire. À Cancun, le propriétaire d’un magasin californien de CE répétait l’objectif du 

séminaire qu’il animait : « montrer que le commerce équitable peut être aussi rentable qu’un 

autre commerce », alors qu’à Mumbai, un délégué anglais estimait que le commerce 

équitable devait « permettre aux paysans d’être compétitifs et à la hauteur du marché 

classique ». Contestée, l’insertion de produits équitables dans les rayons des supermarchés 

apparaît pourtant comme la solution la plus efficace pour atteindre de nouveaux 

consommateurs et, dès lors, permettre à des milliers de petits producteurs de sortir de la 

misère. 

 

C’est d’ailleurs surtout au Sud que cette volonté d’intégrer les marchés et de promouvoir 

l’éthique capitaliste est développée parmi les acteurs du commerce équitable. La dimension 

sociale et solidaire des coopératives, encore présente dans des groupes de quelques 

dizaines de familles, disparaît dans les grandes coopératives, comme dans les deux grandes 

fédérations tanzaniennes dont les 60.000 ou 80.000 producteurs sont regroupés en 

coopératives de 500 membres9, et pour lesquelles le réseau du commerce équitable 

représente avant tout une aide au développement de la petite entreprise paysanne. À travers 

le monde, parmi les formations qui accompagnent l’insertion dans les réseaux CE, plusieurs 

se centrent d’ailleurs sur le développement d’un esprit d’entreprise en inculquant les valeurs 

de l’épargne, de l’investissement et du développement de la production. L’un des gérants 

d’une centrale de coopérative très liée au commerce équitable considérait que : « Les 1.200 

producteurs sont les propriétaires de la centrale de coopérative. Notre tâche à nous est de 

garantir que cela fonctionne comme une entreprise » (entretien, Nicaragua 2003). Quant à 

l’usine de traitement du café récemment acquise, le vice-gérant de la centrale la présentait 

comme « une entreprise comme les autres, qui doit avoir de bons comptes et faire des 

bénéfices » (ibid.).  

 

S’il y a bien une remise en cause des règles du commerce international dans le CE, celui-ci 

n’est clairement pas anticapitaliste, une position d’ailleurs partagée par une majorité de 
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  Il s’agit respectivement de la Kagera Co-operative Union et de la Kilimanjaro Native Cooperative Union 
(cf. Pirotte, Pleyers, Poncelet, 2006 ; Pirotte & Poncelet, 2005). 



militants altermondialiste dont l’objectif est de replacer l’humain au centre de l’économie, ce 

qu’affirment précisément faire les acteurs du CE. 

5. L’absence de perspective globale2 

S’ils reconnaissent l’effet positif du commerce équitable sur la vie de milliers de petits 

producteurs du Sud, les experts et une partie des militants altermondialistes insistent surtout 

sur les limites de la filière qui ne permet que « d’agir à la marge ». Les principaux courants 

altermondialistes privilégient au contraire une remise en cause plus globale en s’attaquant 

au néolibéralisme et en proposant de nouvelles régulations du commerce international 

(ATTAC, 2009). Un groupe de réflexion mené par le futur président d’ATTAC, J.M. Harribey, 

estimait ainsi que « le développement d’une société solidaire ne se fera pas par la création 

d’îlots de solidarité au milieu d’un océan de profits car la logique de la rentabilité étouffe 

rapidement tout le reste. (Q) Il faut donc articuler les nouvelles pratiques de production 

contrôlée par les travailleurs et les usagers, de crédit solidaire, de commerce équitable, etc. 

avec les remises en cause globales de la circulation des capitaux, du libre-échange aveugle, 

de la libéralisation des services collectifs et de la protection socialeQ » (Conseil Scientifique 

d’ATTAC, 2004 : 62).  

 

Á ces critiques, les acteurs engagés dans le CE répondent que ce type de commerce n’a 

pas vocation à changer le monde à lui seul mais qu’il représente une alternative parmi 

d’autres, qui a par ailleurs le mérite d’avoir fait ses preuves et de transformer la vie de 

milliers de petits producteurs. Bien des acteurs du CE rejoignent d’ailleurs les 

altermondialistes pour dénoncer le néolibéralisme. Selon le consortium d’organisations 

FINE10’ l’objectif du commerce équitable est de parvenir à une plus grande équité dans le 

commerce mondial. Artisans du monde estime également qu’il ne s’agit pas de créer une 

niche de marché protégée mais de contribuer à un changement global des règles et des 

pratiques du commerce international. Selon cette conception, le commerce équitable a ainsi 

pour objectif de peser dans le débat public, à la fois par des mécanismes économiques 

(réorienter l’offre11) et par des mécanismes de pression politique, dont la participation au 

mouvement altermondialiste est l’un des aspects. 
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  FINE est né en 1998 de l’association des quatre principaux réseaux liés au commerce équitable : 

Fairtrade Labelling Organizations International (FLO), International Fair Trade Association (IFTA, rebaptisé 

World Fair Trade Organization), Network of European Worldshops (NEWS!) et European Fair Trade 

Association (EFTA). 
11
  Le succès du commerce équitable a ainsi conduit certaines grandes chaînes de distribution à revoir 

certains aspects de leur politique commerciale et à lancer de nouvelles marques qui incluent des aspects du CE. 



6. 2 ou l’absence d’ancrage local ? 

Alors que les experts altermondialistes et les intellectuels engagés reprochent au commerce 

équitable son absence de perspective globale, d’autres activistes stigmatisent son absence 

d’ancrage local et sa contribution à une mondialisation capitaliste.  

 

Le recours aux grandes chaînes de distribution est au cœur de nombreux débats. Peut-on 

vendre des produits équitables chez Wall Mart ou McDonald's sans y perdre son âme ? 

D’autant que les conditions de travail sont loin d’y être « équitables » et que quelques géants 

commerciaux orientent les marchés et nuisent au commerce de proximité. Plus 

fondamentalement, de nombreux groupes promeuvent avant tout un commerce et une 

alimentation de proximité plutôt que Nord-Sud. Certains partisans de la décroissance 

estiment ainsi que « le commerce équitable nous éloigne de l’essentiel : relocaliser 

l’économie ; le commerce équitable cautionne la mondialisation ; le commerce équitable est 

une forme de néocolonialisme ; le commerce équitable participe à l’idéologie de la 

soumission »12. Sans aller aussi loin, écologistes, activistes altermondialistes et certains 

mouvements paysans soulignent l’importance d’axer la production vers les besoins locaux 

plutôt que vers les exportations, même si celles-ci ne doivent pas disparaître. 

III. Consommations alternatives 

L’idée fondatrice du commerce équitable (assurer une meilleure rémunération aux 

producteurs grâce à un circuit de distribution court et militant) est reprise par de multiples 

mouvements qui souhaitent pourtant fortement se démarquer de la filière officielle CE. Dans 

les villes et les villages du Nord se multiplient ainsi les associations de consommateurs et de 

producteurs locaux (Community Supported Agriculture en Amérique du Nord, Groupes 

d’achat commun en Belgique, Association pour le maintien d’une agriculture paysanne en 

FranceQ) qui entendent resocialiser l’acte marchand et créer des relations directes et 

conviviales entre producteurs et consommateurs (Pleyers, 2010b). Les consommateurs 

achètent à l’avance des paniers hebdomadaires de fruits et légumes auprès de coopératives 

ou de petits producteurs de leur région. Lorsque la taille des groupes le permet, des liens 

étroits se créent entre producteurs et consommateurs, lors de réunions régulières ou lors 

visites sur les lieux de production. En évitant les grandes surfaces, ce mode de distribution 

offre aux producteurs des débouchés assurés et une possibilité de planifier leurs revenus, 

éléments essentiels pour passer à l’agriculture biologique. Il permet en outre au 

consommateur d’accéder à une alimentation saine et de qualité à des prix modérés. Au-delà 

de quelques discours idéologiques qui tentent d’opposer ces pratiques à celles du CE 
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  B. Clémentin et V. Cheynet, 10 objections majeures au "commerce équitable" 

http://ecolo.asso.fr/textes/20020312equi.htm. 



classique, cette consommation locale, conviviale et alternative se révèle bien plus 

complémentaires qu’opposée13 au commerce équitable, comme en témoigne l’intégration de 

certains fruits équitables venus du Sud dans les paniers de plusieurs groupes d’achats 

commun.  

 

D’autres initiatives militantes promeuvent des liens directs entre les producteurs du Sud et 

les consommateurs du Nord. Des comités de soutien aux Zapatistes organisent 

l’acheminement de café « Mut Vitz » depuis le Chiapas et sa vente uniquement dans les 

milieux militants en Europe et en Amérique du Nord. Le producteur bénéficie d’un 

préfinancement et de prix de vente supérieurs à ceux du CE. Les bénéfices supplémentaires 

de la vente du café sont ensuite versés aux communautés zapatistes14. Le procédé semble 

très similaire à celui initié par Max Havelaar. Pourtant, les acteurs tiennent à s’en distancier : 

leur café est « rebelle et solidaire » plutôt qu’« équitable ». « Nous préférons dire que notre 

démarche se base sur la solidarité. La plupart d'entre nous viennent du comité de solidarité 

avec les peuples du Chiapas en lutte et nous sommes tous bénévoles. » expliquait l’une des 

organisatrice de la distribution du café Mut Vitz en Europe (entretien, 2007). Éviter une 

certaine bureaucratie, la vente en magasin et « l’esprit commercial et tout le marketing » 

(idem) de la filière CE n’est pas le moindre des intérêts qu’y trouvent les sympathisants 

zapatistes. Le projet « Mut Vitz » n’envisage d’ailleurs qu’un développement très limité 

centré autour de quelques communautés indigènes. On est bien loin des centaines de 

milliers de producteurs insérés dans la filière du CE, mais très près des premiers acteurs de 

la filière équitable.  

 

Si ces acteurs alternatifs affichent de plus en plus leurs divergences avec le commerce 

équitable (Robert-Demontrond et Joyeau, 2007), ils participent néanmoins à ce vaste 

mouvement pour une consommation plus réfléchie et plus responsable (Klein, 2002) par 

laquelle les consommateurs sont invités à prendre davantage en compte le contenu social et 

environnemental des produits qu’ils achètent. Dans une société où les multinationales se 

jouent des États, le consommateur responsable peut promouvoir un changement sociétal 

significatif. Les militants des mouvements de consommateurs (dont le CE constitue une 

partie particulièrement dynamique) sont cependant bien conscients que « les actes d’achat 

seuls ne suffiront pas à apporter rapidement les changements escomptés, dans un contexte 

de commerce mondial où des entreprises détiennent un pouvoir supérieur à celui d’États 
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  La tension entre les logiques écologique et de soutien à l’agriculture locale qui tendent à réduire la 

distance parcourue par les aliments d’une part et le soutien aux petits producteurs du Sud est cependant l’objet de 

tensions dans plusieurs groupes d’achats locaux (Seyfang, 2007). 
14
  Certains opérateurs du commerce équitable versent également leurs bénéfices aux communautés 

villageoises plutôt qu’aux coopératives. 



entiers15». Ils voient ainsi leur démarche « en complément, en convergence et cohérence 

avec les objectifs des mouvements de résistance à la mondialisation néolibérale, en 

recherche d’alternatives constructives pour une économie centrée sur l’être humain, 

respectueuse de la nature » (ibid.). 

Conclusion 

Si le commerce équitable n'est pas une solution globale et ne prétend pas l'être, la filière a 

fait la preuve de son utilité, tant au niveau de l’amélioration de la qualité de vie de petits 

producteurs que dans l’idée que le consommateur peut être un acteur du changement social. 

Il « offre aux consommateurs, aux entreprises, aux citoyens et aux décideurs une 

opportunité simple et concrète d’agir pour améliorer la situation des producteurs du Sud » 

(Bowen, 2001 : 22). Ses partisans rappellent d’ailleurs que, pendant que les experts 

altermondialistes débattent des mesures qui devraient conduire à un changement plus 

global, le CE aide au quotidien des milliers de familles et les sauve souvent d’une pauvreté 

extrême.  

 

Le rapprochement et les implications réciproques du commerce équitable et de 

l’altermondialisme s’inscrivent dans des débats et des rapports de force internes à chacune 

de ces mouvances. D’un côté, la participation aux forums sociaux permet de renforcer un 

pôle « solidaire et militant » au sein de l’arène du CE. De l’autre, ce commerce invite à la 

mise en œuvre d’alternatives partielles mais concrètes face au néolibéralisme. Entre les 

experts altermondialistes qui focalisent leur attention sur la nécessité de régulations globales 

des marchés et les activistes qui privilégient une consommation locale et conviviale, le 

commerce équitable trouve cependant difficilement sa place au sein de la mouvance 

altermondialiste. Les altermondialistes reconnaissent pourtant que « malgré ses 

contradictions internes, le commerce équitable offre la possibilité concrète de construire des 

rapports économiques à la fois humains et efficaces entre producteurs et consommateurs » 

(ATTAC, 2009 : 11). 

 

Au-delà de leurs divergences, ces deux mondes se rencontrent cependant à deux niveaux 

fondamentaux : celui du militant individuel, poussé par ses valeurs à s’engager dans le 

mouvement altermondialiste mais aussi à acheter des produits équitables lorsque c’est 

possible, et celui d’un mouvement global qui tente de montrer qu’il existe des alternatives à 

la mondialisation néolibérale et à la loi des marchés, que les échanges économiques 
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  Extrait de l’intervention de Véronique Gallais, présidente d’action consommation lors du Colloque 

« Les citoyens peuvent-ils changer l’économie ? », le 14 mars 2002 à l’Assemblée Nationale. 

http://www.actionconsommation.org/publication/article.php3?id_article=61 



peuvent faire passer les êtres humains avant les profits. D’une production agricole et 

artisanale respectueuse des conditions sociales et de l’environnemental à la promotion d’une 

consommation plus responsable, le commerce équitable apporte quelques éléments pour 

penser et construire cet autre monde auquel en appellent les altermondialistes. 

 

 



Bibliographie 
ATTAC (Harribey J.M. dir.) (2004a) Le développement a-t-il un avenir? Paris : Mille et une 

nuits. 
ATTAC (Bucolo E., Brugvin T., Coutrot T. et Olivier A.) (2009) Commerce équitable, 

Produire, vendre et consommer autrement, Paris : Syllepse. 
BELLO W. (2002) What's Wrong With the Oxfam Trade Campaign, Focus on Trade, n°77. 
BOWEN B. (2001) Let’s go Fair, In : EFTA Yearbook: Challenges of Fair Trade, Gent : 

EFTA, p. 22-45 
CHARLIER S., HAYNES I., BACH A., MAYET A., YEPEZ I., MORMONT M. (2006) Le 

commerce équitable face aux nouveaux défis commerciaux : évolutions des 
dynamiques d’acteurs, Bruxelles: Belgian Science Policy. 

CHARLIER S., YEPEZ I. (2009) Tensions et défis du commerce équitable liés à l’extension 
des marchés. Approche en termes de jeux d’acteurs et de genre, UCL: CriDIS 
Working Paper 13. 

CUADERNOS AGRARIOS (2003) El campo no aguanta más, Numéro spécial de la revue, 
Mexico: Universidad Autónoma Metropolitana. 

CONSEIL SCIENTIFIQUE D’ATTAC (2004) Quel développement pour une société solidaire 
et économe?, Controverse, n°54(2): 51-63. 

EZLN (1994) Documentos y comunicados 1 (01/01/1994 - 08/08/1994), Mexico: Era. 
FLO (2009) Annual Report 2008-09, Fairtrade Leading the Way, Bonn: FLO. 

http://www.fairtrade.net/fileadmin/user_upload/content/2009/resources/FLO_ANNU
AL_REPORT_08-09.pdf 

FLO (2008) Annual Report 2007, An inspiration for change, Bonn: FLO.  
FRAISSE L. (2007) La dimension politique de l’économie solidaire, In : Laville J.L. dir. 

L’économie solidaire. Une perspective internationale, Paris : Hachette, pp. 215-244. 
HOUTART F. (2009) L’agroénergie. Solution pour le climat ou sortie de crise pour le capital, 

Charleroi : Couleur Livres. 
KLEIN N. (2002) No Logo. La tyrannie des marques, Paris : Babel - Actes Sud. 
KRIER JM (2008) Fair Trade 2007: new facts and figures from an ongoing success story. A 

report on Fair Trade in 33 consumer countries, Culemborg NL: Dutch Association of 
Worldshops. 

LAVILLE J.L. Dir. (2007) L’économie solidaire. Une perspective internationale, Paris : 
Hachette 

LEMAY J.F. (2005) Mouvance altermondialisation et identité collective des organisations : 
les tribulations d’une association de commerce équitable, Anthropologie et 
Sociétés, vol. 29(3) : 39-58. 

LE VELLY R. (2006) Le commerce équitable : des échanges marchands contre et dans le 
marché, Revue Française de Sociologie, 47(2) : 319-340. 

MAX HAVELAAR FRANCE (2006) FLO: Les producteurs de plus en plus décisionnaires, 
Fair(e) n° 14 : 4-5. 

PIROTTE G. et PONCELET M. dir. (2005) A fair and Sustainable Trade. Between Market 
and Solidarity: Diagnosis and Prospects, Bruxelles: Belgian Science Policy. 

PIROTTE G., PLEYERS G., PONCELET M. (2006) Fair-trade coffee in Nicaragua and 
Tanzania: a comparison, Development in practice, Vol. XVI(5), 441-451. 

PLEYERS G. (2007) Forums Sociaux Mondiaux et Défis de l’Altermondialisme, Louvain-la-
Neuve : Academia. 

PLEYERS G. (2010a) Alter-Globalization. Becoming Actors in the Global Age, Cambridge: 
Polity Press. 

PLEYERS G. dir. (2010b) Consommation alternative, L’alimentation durable, locale et 
conviviale, Paris : Desclée de Brouwer.  

ROBERT-DEMONTROND P., JOYEAU A. (2007) De la polyphonie à la cacophonie : voix 
des voies du commerce équitable, Revue Management et Avenir, Vol.13(3):77-101. 

SEYFANG G. (2007) Growing sustainable consumption communities, International Journal of 
Sociology and Social Policy, Vol. 27: 120-134 



SHIVA V. (2009) Why Are Indian Farmers Committing Suicide and How Can We Stop This 
Tragedy?, The Huffington Post, 28 April. 

SNOW D., ROCHFORD B., WORDEN S., BENFORD R. (1986) Frame alignment processes, 
micromobilization and movement participation, American Sociological Review, 787-
801. 

STIGLITZ J., CHARLTON A. (2006) Fair trade for all. How Trade Can Promote Development, 
Oxford: Oxford University Press. 

YEPEZ DEL CASTILLO I. & CHARLIER S. (2004) Commerce équitable et globalisation de 
l’économie, In: Charlier S., Nyssens M., Peemans JP, Yepez del Castillo I. Une 
solidarité en acte, Louvain-la-Neuve : Presses universitaires de Louvain. 

 


